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La formation n’est pas une activité qui existe indépendamment de toute autre. Trente années de pratique et d’évolution du secteur ont montré que la formation professionnelle continue est intimement liée au travail, à la conjoncture économique, au marché de l’emploi et à son évolution. Dans ce cadre, plusieurs notions ont notamment fait évoluer la formation : l’emploi, la qualité, les projets… Nourrie de ces apports, aujourd’hui, la formation ne peut plus être considérée comme une seule activité, ni même comme une fin en soi. Il s’agit d’un moyen qui, pour être pleinement utilisé, est découpé en plusieurs parties : prévoir et analyser des besoins, construire des actions en fonction d’un plan, puis réaliser et enfin évaluer. Cette démarche globale s’appelle l’ingénierie de formation.


Cette activité qui prévaut donc à la formation professionnelle utilise d’abord le terme d’ingénierie. D’après la définition du Petit Larousse Illustré, l’ingénierie est l’étude d’un projet industriel sous tous ses aspects (techniques, économiques, financiers, monétaires et sociaux) et qui nécessite un travail de synthèse coordonnant les travaux de plusieurs équipes de spécialistes1. Ce vocable d’ingénierie emprunté au monde de l’industrie a définitivement fait son entrée dans le domaine de la formation professionnelle continue vers la fin des années 1980.


Quand on y pense, quand on conçoit, c’est la phase d’ingénierie, un terme cher à nos voisins d’outre-Manche qui l’ont presque inventé : Engineering. Il s’agit d’une activité d’analyse, d’anticipation et de projection, conduite dans quelque domaine que ce soit. Issue du BTP, l’ingénierie investit toutes les constructions tant dans l’industrie que dans le secteur des services dont les normes ISO 9000 en sont un témoignage. La formation a en effet été fortement inspirée de ces pratiques d’ingénierie appliquées dans les grands projets industriels de construction du secteur du bâtiment et des travaux publics. Celle-ci s’inscrit désormais dans une démarche de conduite et de gestion de projet, impliquant une diversité d’acteurs, d’outils et de moyens qui apportent tous leur contribution à la construction de l’édifice. La métaphore industrielle est pertinente car il s’agit bien là d’une construction : l’ingénierie de formation va consister à élaborer le plan de formation par étapes successives dans les meilleures conditions possibles, tout en tenant compte des différents acteurs intervenant dans le dispositif, puis à le mettre en œuvre, à le suivre et à l’évaluer.


Selon les termes d’A. Comte, il s’agit de « Savoir afin de prévoir pour pouvoir ». Tout commence donc avant l’action… car le projet anticipe le jet du sujet. La prise d’information, la veille et tout ce que B. Martinet qualifie pour l’entreprise d’intelligence économique2 sont encore préalables et nécessaires à l’ingénierie. Comme la qualité, l’ingénierie s’applique désormais à la formation professionnelle des adultes salariés en entreprise.


Au départ, G. Le Boterf définit cette ingénierie de formation comme « l’ensemble coordonné des activités de conception d’un dispositif de formation (cursus ou cycle de formation, centre de formation, plan de formation, centre de ressources éducatives, session ou stage…) en vue d’optimiser l’investissement qu’il constitue et d’assurer les conditions de sa viabilité »3. Mais, pour en arriver à une définition plus actuelle et opératoire, il a fallu intégrer l’approche compétence, plus globale, qui a pris le pas sur la formation. G. le Boterf a d’ailleurs enrichi sa propre définition pour intégrer globalement l’ingénierie des compétences. « Cette approche allait me conduire à élargir et modifier assez considérablement la notion d’ingénierie de la formation. Cela se traduit par le passage d’une ingénierie de la programmation à une ingénierie du contexte. Ce que signifiait un schéma directeur, c’était que la production des compétences ne relevait pas seulement d’une ingénierie de la formation mais d’une ingénierie beaucoup plus globale où de multiples facteurs devaient concourir.4 »


La formation professionnelle est ancrée dans une économie du savoir où « l’investissement dans le développement des hommes par la connaissance, la formation et l’expérience devront prendre de plus en plus de place par rapport à l’investissement matériel.5 » Longtemps considérée comme une simple obligation de dépense pour l’entreprise, la formation a évolué qualitativement et quantitativement au cours de ces trois dernières décennies. Elle a importé progressivement les pratiques et méthodes d’ingénierie industrielle, l’analyse, la conception, la mise en œuvre et enfin l’évaluation pour les mettre au service de son propre développement. Elle représente aujourd’hui un investissement stratégique de l’entreprise et une composante fondamentale de la politique de gestion de son capital humain.


OBJET ET MÉTHODE EN INGÉNIERIE DE FORMATION


Le concept d’ingénierie de formation est souvent présenté comme étant spécifique. Il découle cependant d’une méthodologie d’ingénierie générale qui n’est donc pas nouvelle en soi. Elle est liée à une action logique, à la conduite de projet, à l’animation d’équipes et à la gestion de partenariat. De même, elle s’inscrit dans un contexte nouveau qui résulte en partie d’une évolution, et se construit sur de nouvelles problématiques liées au développement des compétences. L’ingénierie de formation implique donc le pilotage des étapes fondamentales de son propre dispositif : « analyse de la demande, conception du projet, réalisation et évaluation6 ». Pour P. Carré et P. Caspar, il s’agit de comprendre, décider, agir et évaluer. Ces quatre étapes sont conçues et mises en œuvre par une diversité d’acteurs qui vont coordonner leur action et interagir afin d’optimiser le projet de développement et de formation.


Cependant l’architecture du plan de formation, objet central de l’ingénierie de formation, repose avant tout sur la relation contractuelle tripartite des acteurs que sont l’entreprise, l’organisme de formation et le salarié apprenant. « L’ingénierie de formation consiste ainsi à faire l’analyse complète du travail et à monter un projet de formation adapté, pour aider l’entreprise à évoluer et à devenir plus performante »7. En amont du processus de pilotage de l’ingénierie de formation réside donc un diagnostic, une analyse de l’environnement et des besoins en compétences des collaborateurs de l’entreprise. Il va falloir, grâce au plan de formation et aux différentes actions de formation envisagées, réduire l’écart entre les compétences existantes et celles requises par l’évolution ou le changement d’organisation.


Cette étape décisive de conception du plan de formation signe l’orientation de la politique de formation de l’entreprise et engage tout un dialogue social construit entre l’entreprise et le salarié. « Le responsable de formation doit en effet intégrer dans le système de formation de l’organisation les dimensions individuelle et collective mais aussi permettre l’appropriation de nouveaux savoirs en lien avec le système de travail ou la production. Il s’agit de concilier formation et production, niveau individuel et niveau collectif. Le croisement de ces axes permet une lecture globale de l’ingénierie.8 » Dans ce cadre, l’entretien professionnel envisagé par l’ANI 2003 ou le bilan de compétences vont « permettre de repérer les compétences que le salarié doit acquérir ou développer au regard de son emploi.9 »


L’étape de réalisation ou de mise en œuvre du projet consiste à piloter l’animation des actions de formation prévues au plan. T. Ardouin la surnomme « la partie émergée de l’ingénierie »10 car elle renvoie au plan de formation. Le plan de formation, issu de l’ingénierie de formation, n’est pas seulement la compilation des actions de formation organisées à l’attention des salariés, c’est aussi un document clé stratégique qui contient des données qualitatives et quantitatives sur la situation de l’emploi. Il revêt une fonction de communication et traduit les axes d’orientation de la politique de formation de l’entreprise. « Le plan doit s’inscrire dans les échéanciers des projets d’évolution, de carrière, de production, d’acquisition de matériel, de besoin de compétences ou d’innovation.11»


Au départ, l’ingénierie de formation a été envisagée de façon séquentielle et linéaire. Au fil du temps et de la pratique, elle est devenue une ingénierie concourante intégrant des situations, des solutions, des enjeux et des objectifs professionnels susceptibles d’évoluer. Cette évolution est justifiée par celle des pratiques pédagogiques qui ne sont pas figées en amont du processus, mais qui se construisent progressivement au fur et à mesure du développement de l’action.


NIVEAUX SPÉCIFIQUES DE LA FORMATION DES SALARIÉS


Concrètement, en entreprise, 4 niveaux d’ingénierie peuvent être associés à la formation professionnelle continue des salariés. Le tableau suivant détaille ces 4 niveaux hiérarchiques.
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L’ingénierie des compétences


Orientée par la loi de 2005, détaillée au chapitre 4, l’ingénierie des compétences permet d’envisager la stratégie nécessaire à l’évolution des compétences individuelles et collectives de l’entreprise. Dans les faits, cette ingénierie ne repose plus seulement sur une analyse des besoins internes, elle s’appuie aussi sur de nombreux facteurs externes. Elle débouche sur des accords de GPEC. En effet, les entreprises souhaitent mettre leur pratique de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences au service de la compétitivité. Il s’agit alors de développer concrètement l’employabilité et la mobilité, la capacité à faire évoluer le « capital compétence » des collaborateurs en anticipant sur les besoins et évolutions de l’entreprise, de son environnement et du marché de l’emploi. Ce niveau d’ingénierie intègre globalement la DG en associant le DRH, ils définissent une politique globale de conduite du changement et d’adaptation en incluant tout le volet social de l’accompagnement. Impliquant les rémunérations, la promotion de carrière, la mobilité interne et externe, etc., les changements prévus sont accompagnés d’une gestion globale des compétences individuelles et collectives. Ces projets sont aussi construits en partenariat avec les branches et les bassins.


L’ingénierie de formation


L’ingénierie de formation permet d’aboutir au plan de formation. Ce niveau implique aussi les partenaires sociaux et les prescripteurs, entre autres acteurs. Il associe directement sur le terrain les directions opérationnelles, la DRH et le responsable formation (RF). Il permet de concevoir des dispositifs pédagogiques dont la seule modalité n’est plus le stage de quelques jours. La mise en œuvre d’un centre de ressources, un tutorat de nouveaux entrants peuvent être des actions construites dans ce cadre.


L’ingénierie pédagogique


Plus particulièrement dévolue aux organismes de formation, l’ingénierie pédagogique permet de concevoir et structurer les actions de formation. Ce niveau implique plutôt les formateurs en liaison avec les DRH et les experts. Chaque action est prévue dans ses grandes parties… Il ne s’agit pas encore de rentrer dans une démonstration mais, alors que les contenus et progressions ont été arrêtés à la phase précédente, d’organiser la succession des séquences et leurs enchaînements. On tiendra compte ici de la dynamique des groupes en formation, du rôle du formateur… L’ingénierie de formation permettra de définir l’itinéraire pédagogique : aussi appelé scénario, conducteur, macro, etc. ; il s’agit de la description du parcours pédagogique que va réaliser chaque apprenant au cours de l’action de formation. C’est à ce stade que l’on définit les progressions en détaillant le but du module et les objectifs pédagogiques. Il convient ensuite de choisir une méthode pédagogique pour atteindre chaque objectif12. Les frontières entre l’ingénierie de formation et pédagogique ne sont pas toujours bien délimitées. Elles sont parfois ténues et poreuses. Il convient alors de les affirmer, de façon à noter également que diverses dimensions entrent en jeu.






	 

	Ingénierie de formation

	Ingénierie pédagogique






	Les objectifs

	Objectifs de formation : buts généraux assignés à une action de formation

	Objectifs pédagogiques : quantifiables et mesurables






	Livrable

	Plan de formation

	Scénario pédagogique et progressions






	Première segmentation

	Dispositifs de formation : caractère légal, par exemple, plan, DIF, CIF, période de professionnalisation

	Dispositif pédagogique : assemblage de modules pédagogiques en vue d’acquérir des compétences






	Seconde segmentation    

	Action de formation (assez proche du dispositif pédagogique)

	Module pédagogique






	Sous-section

	Cahier des charges

	Séquence






	Évaluation

	Évaluation de la formation

	Évaluation pédagogique






	Responsable

	Responsable formation

	Formateur






	Promoteur

	DRH et directions opérationnelles

	Responsable formation






	Négociée et mise en œuvre

	Avec le CE et les IRP

	Directement avec les participants








L’ingénierie didactique


L’ingénierie didactique permet enfin de préparer la transmission d’une partie spécifique d’un programme. L’instrumentation est déterminante à ce niveau. Quels sont les outils, les supports nécessaires à la transmission et la construction des compétences formulées en termes d’objectifs, et donc de « capacités à » ? L’ingénierie didactique conduit à concevoir selon des scénarios établis des sessions ou séquences de quelques heures. Ce niveau implique la présence d’experts. Dans tous les cas, l’ingénierie en formation professionnelle continue engage une responsabilité collégiale du management : la direction générale, les directions opérationnelles, la DRH et le responsable de formation lorsqu’il existe.


Dans les faits et dans les entreprises, pour monter des actions de formation, il ne suffit pas de prendre en compte ces quatre niveaux, mais il convient d’y ajouter également trois axes transverses : l’ingénierie documentaire, financière et de contrôle.


AXES TRANSVERSES DE LA FORMATION DES SALARIÉS
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L’ingénierie documentaire


L’ingénierie documentaire traverse les quatre niveaux et donne lieu à une production. Chaque niveau d’ingénierie se trouve concrétisé et matérialisé par la production de ses documents :




	L’ingénierie des compétences donnera lieu à des documents d’orientation.


	L’ingénierie de formation permettra de produire et communiquer aux salariés le plan de formation.


	L’ingénierie pédagogique donnera lieu à l’édition du guide formateur.


	L’ingénierie didactique permettra de concevoir le manuel du stagiaire.







Documents accompagnant une action de formation
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L’ingénierie financière


L’ingénierie financière permet de prévoir, d’attribuer et de gérer les investissements et les budgets alloués à la gestion des compétences, à la formation et aux différentes actions qui en découlent. Elle permet d’attribuer les grandes masses financières : salaires des stagiaires en formation, déplacements et hébergement, frais pédagogiques… Pour A. Meignant13, avant même d’envisager le financement des actions, l’ingénierie elle-même a un coût : « La seule limite, aujourd’hui encore, est le coût de l’ingénierie… L’activité de formation se mesurant encore essentiellement par des indicateurs de présentéisme (l’heure stagiaire), la question de l’affectation de l’investissement d’ingénierie reste posée ».



L’ingénierie de contrôle ou d’évaluation


Chaque niveau d’ingénierie doit aussi être associé à un processus d’évaluation spécifique à chaque action ou plus global. Il peut aussi être mis sous assurance qualité. L’ingénierie s’intègre dans les pratiques de formation qu’elle va structurer en trois grandes étapes : l’analyse des besoins, la conception du projet de formation et sa mise en œuvre. L’évaluation devient alors une étape incontournable du processus d’ingénierie. Elle ne fait pas encore partie intégrante du dispositif de formation. C’est une ingénierie classique, dite aussi ingénierie séquentielle qui « consiste à suivre de façon linéaire un ensemble d’étapes successives pour produire un ouvrage ou un dispositif.14 »


Il convient aussi de rappeler que si l’ingénierie est fondamentale, le réingéniering mis en œuvre lors du suivi des actions l’est tout autant. Il repose sur une analyse et un bilan et permet de faire évoluer les dispositifs.
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LES PRÉALABLES
À L’INGÉNIERIE DE FORMATION







Afin de construire le plan de formation, l’ingénierie de formation s’appuie sur une double approche :




	L’analyse des besoins centrée sur l’analyse de la compétence.


	La construction d’une stratégie de formation découlant de la gestion des compétences.





L’analyse des besoins en compétences relève plus de l’écoute des salariés, tandis que la définition de la stratégie de formation découle de l’analyse construite par le management des évolutions probables de l’entreprise. C’est à la conjonction de ces deux tendances que se situe l’ingénierie de formation conçue et appréhendée comme une clé du dialogue social. À ce titre, dans la loi, elle est soumise à la consultation des partenaires sociaux de l’entreprise. Elle passe par des acteurs et des fonctions identifiées dans l’entreprise.


L’analyse des besoins en compétences est une activité complète et complexe préalable à l’ingénierie de formation. Au sein de l’entreprise, les besoins de formation ne sont pas facilement identifiables. C’est qu’ils sont diffus et épars. J.-M. Barbier1 constate « qu’on ne rencontre jamais que des expressions de besoins formulées par des agents sociaux divers, pour eux-mêmes ou pour d’autres » et S. Pagès souligne même « qu’un besoin de formation n’existe pas en tant que tel, la formation vient combler un manque de compétences et qu’il est alors préférable de fonder l’analyse des besoins sur une logique de développement des compétences plutôt que sur une logique de demande de stages.2 » En formation, l’analyse des besoins est donc nécessaire, mais pas suffisante. Elle débouche sur l’ingénierie.


G. Le Boterf présente l’ingénierie de formation comme un ensemble coordonné de travaux de conception et de réalisation des systèmes de formation3. Il distingue ensuite les travaux d’ingénierie finalisés sur les grands systèmes, comme le plan et les travaux d’ingénierie centrés sur les micro-systèmes. Cette définition permet de poser le plan de formation, document contractuel de l’entreprise, comme une frontière entre l’ingénierie du plan appelée aussi ingénierie de formation et l’ingénierie des actions de formation appelée ingénierie pédagogique. L’ingénierie de formation relève de ce qui ne peut pas vraiment être externalisé, tandis que l’ingénierie pédagogique des actions peut être sous-traitée aux organismes de formation et professionnels du secteur. Chacune a ses propres acteurs.


L’ingénierie de formation est habituellement séquencée en étapes détaillées dans le schéma suivant :




Process de l’ingénierie de formation
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Chapitre 1



Les acteurs en entreprise
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LE RESPONSABLE FORMATION


Lorsque la taille des entreprises et leur configuration le permettent, l’ingénierie de formation est principalement conduite par les responsables formation. Ces responsables sont généralement intégrés aux services Ressources Humaines. En effet, l’ingénierie de formation est un outil mis au service du dialogue social de l’entreprise dont la gestion est généralement confiée aux services RH. Les responsables formation peuvent être centralisés au sein d’une structure centrale et transverse à l’entreprise, ils peuvent aussi être décentralisés en région ou au sein des services.


Au sein de ces services le responsable organise, met en œuvre et garantit une certaine qualité de service du dispositif de formation de l’entreprise pour contribuer au maintien et au développement des compétences dans le cadre des objectifs fixés par la Direction. Il s’agit d’une fonction pleine et entière, pratiquement construite par l’ingénierie de formation. Elle est structurée autour de différentes missions :




	Mission politique pour le responsable de formation qui élabore les stratégies au sein des structures publiques ou privées et contrôle leur mise en œuvre comme cela a été montré au début de ce chapitre.


	Mission de conseil pour le conseiller en formation (en OPCA ou en organisme de formation), qui assiste l’ensemble des partenaires.


	
Mission pédagogique pour l’animateur de formation qui conçoit, développe et réalise.


	Mission d’accompagnement pour le coach ou le tuteur qui intervient sur le terrain pour favoriser le transfert des connaissances acquises dans l’activité quotidienne de travail.


	Mission de marketing/vente et marketing/achats pour tous ceux qui interviennent sur le marché de la formation, qu’ils soient offreurs ou acheteurs de prestations.





Le responsable formation élabore des propositions pour la définition de la politique générale de formation et il participe aux discussions sur la politique à suivre, dont il est entièrement responsable en tant que maître d’œuvre. À partir de cette politique générale de formation, acceptée et supervisée par le directeur des ressources humaines, le responsable de formation détermine les objectifs et les responsabilités du service, en vue d’assurer le succès de la politique générale de la formation et de la communication sociale. Dans la continuité de l’ingénierie et en accompagnant les réalisations, il produit notamment les documents décrits ci-après.


Selon une enquête réalisée par le GARF (Groupement des animateurs et responsables de formation), les responsables formation sont 73 % à posséder un bac +2, dont 76 % un diplôme de niveau maîtrise. Une enquête préalable (1990) avait montré que plus de la moitié des responsables formation avaient une formation initiale scientifique, littéraire ou d’ingénieur, 28 % en droit ou en économie et 16 % en sciences humaines. La fonction est plus clairement masculine : 63 % d’hommes contre 37 % de femmes. La tendance générale veut que le recrutement de ces professionnels s’effectue en interne : leur connaissance de la culture d’entreprise facilite leur compréhension des besoins en formation. Pour les juniors, le poste n’est pas complètement fermé : ces derniers peuvent commencer à des postes de gestionnaires de formation ou encore d’assistants. Selon des chiffres fournis par l’Apec, 15 % des postes sont ouverts aux débutants. Les profils les plus demandés sont les diplômes de commerce ou d’ingénieurs, les DESS en ressources humaines, l’administration des entreprises, la gestion, la psychologie du travail, la sociologie mais aussi des diplômes en sciences de l’éducation.


Actualisée en 2011 (entre janvier et avril), l’enquête GARF-Feedback & Co dresse le portrait des responsables de formation à partir d’un panel de 192 RF adhérents au GARF. Ils se disent majoritairement (67 %) associés à l’intégration de la stratégie formation et reconnaissent un renforcement de la complexité de leur fonction surtout sur le plan financier. Ils restent plutôt indépendants du service achats, à l’abri de l’externalisation et ont peu d’intérêt pour les normes qualité. Les nouvelles recrues sont majoritairement des femmes4.


LA PARTIE FORMATION DU BILAN SOCIAL


Le bilan social est le premier tableau de bord imposé par le législateur. Il est régi par la loi du 17 juillet 1977, qui l’a rendu obligatoire pour les entreprises et établissements d’au moins 300 salariés. Il présente un grand nombre d’indicateurs sociaux, répartis en plusieurs familles (elles-mêmes divisées en sous-familles) :




	l’emploi (effectifs, répartis par âge, par sexe, par catégorie ; nombre d’embauches, nombre de départs, par motif, etc.) ;


	les rémunérations et les charges accessoires (avantages sociaux, participation, intéressement, etc.) ;


	les conditions d’hygiène et de sécurité (accidents du travail, etc.) ;


	les autres conditions de travail (durée du travail, organisation, etc.) ;


	la formation ;


	les relations professionnelles et les autres conditions de vie relevant de l’entreprise (le logement, la restauration, etc.).





Les indicateurs présentés sont comparés à ceux des deux années précédant l’année de référence. « Les objectifs du bilan social sont de 3 ordres5 : information, concertation et planification. »



Les destinataires


Le bilan social est destiné :




	Aux partenaires sociaux, d’où la notion de « concertation », puisque le CE et les délégués syndicaux doivent émettre un avis sur la présentation de ce bilan, et l’employeur devra prendre en compte leurs remarques, ce qui est donc générateur de dialogue social.


	Aux salariés, d’où la notion « d’information », puisque l’employeur doit tenir le bilan social à disposition des salariés qui souhaitent le consulter. Nous pouvons toutefois nous demander si beaucoup de salariés ont déjà consulté le bilan social de leur entreprise. En effet, cela suppose qu’ils puissent y accéder facilement, mais c’est bien souvent à eux de faire la démarche pour le consulter (le demander à la direction ou le télécharger sur Internet pour les entreprises qui le font) et surtout, qu’ils soient en mesure de comprendre et d’analyser les différents indicateurs présents.


	Aux partenaires externes, éventuellement. En effet, le bilan social est plus souvent utilisé comme un outil de communication externe (qui peut notamment être réclamé par les clients) qu’interne (les salariés, comme nous venons de le voir, n’en sont pas directement destinataires, et les partenaires sociaux sont régulièrement informés tout au long de l’année sur les différents points abordés dans le bilan social).





Les indicateurs


La partie « Formation » du bilan social reprend les indicateurs mentionnés ci-après.


L’indicateur 51 pour la formation professionnelle continue :




	pourcentage de la masse salariale afférent à la formation continue ;


	montant consacré à la formation continue ;


	nombre de stagiaires ;


	nombre d’heures de stage.





L’indicateur 52 pour les congés formation :




	nombre de salariés ayant bénéficié d’un congé formation rémunéré ;


	
nombre de salariés ayant bénéficié d’un congé formation non rémunéré ;


	nombre de salariés auxquels a été refusé un congé formation.





L’indicateur 53 pour l’apprentissage :




	nombre de contrats d’apprentissage conclus dans l’année.





La réalisation de la partie formation du bilan social ne revêt aucun intérêt stratégique, dans la mesure où les partenaires sociaux émettent déjà leur avis lors des deux réunions de consultation du CE sur le plan de formation. De plus, les indicateurs qui y figurent sont très généraux, et ne donnent pas d’élément d’informations sur la manière dont le budget a été dépensé, sur la politique formation déployée, etc.


LA DÉCLARATION FISCALE 2483


Tous les ans, les entreprises doivent justifier des conditions dans lesquelles elles ont satisfait à leur obligation en matière de participation au développement de la formation professionnelle continue, via la déclaration fiscale 2483 (ou 2486 pour les entreprises de moins de 10 salariés), à rendre pour le 30 avril. Les services formation sont en charge de la production des données permettant de remplir ce document. Il convient de rappeler néanmoins que les éléments figurant sur cette déclaration sont les suivants :




	nombre mensuel moyen de salariés au cours de la période de référence ;


	montant des rémunérations versées au cours de la période de référence ;


	taux et montant de l’obligation incombant à l’employeur ;


	montant des dépenses effectivement consenties en faveur de la formation continue, et répartition de ces dépenses ;


	montant des rémunérations et des allocations de formation versées aux salariés qui ont participé à un stage de formation ;


	montant des différents versements aux OPCA ;


	
données relatives à l’assiette des rémunérations versées aux salariés en CDD, montant de l’obligation de financement de leur formation et montant des sommes utilisées à ce titre ;


	nombre de salariés répartis par sexe et par catégorie socioprofessionnelle au 31 décembre de l’année de référence ;


	nombre de salariés ayant bénéficié d’une formation, nombre d’heures de formation, nombre de salariés ayant bénéficié d’une formation au titre du DIF, nombre d’heures de formation consommées au titre du DIF, le tout par sexe et par catégorie socioprofessionnelle ;


	nombre de bilans de compétences, de VAE pris en charge en totalité par l’employeur, nombre de salariés ayant bénéficié d’une période de professionnalisation.





Les indicateurs sont clairement déterminés et permettent un inventaire exhaustif des dépenses, du nombre d’heures et du nombre de stagiaires. L’intérêt de cette déclaration est aussi de permettre les comparaisons interentreprises, et de disposer de statistiques nationales consolidées par le CEREQ. Toutefois, la France est le seul pays qui doit remplir cette « autodéclaration ». À ce sujet, Alain Meignant6 souligne que cette déclaration permet de mesurer « un effort financier sans concerner la pertinence des choix politiques de l’entreprise, le bien-fondé des actions engagées, les résultats obtenus ».


Dans ses fonctions, le responsable formation peut être assisté et déléguer des tâches en laissant une certaine initiative sur le choix des moyens à mettre en œuvre et sur la succession des étapes. Cette assistance exécute des travaux administratifs ou techniques d’exploitation complexe ou d’étude d’une partie d’ensemble, en application des règles d’une technique connue principalement apparentée à l’ingénierie de formation. Avec ces clients internes, le responsable de formation entretient une relation client-fournisseurs qui peut être illustrée par la cartographie ci-contre.
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LES SALARIÉS EN FORMATION



Au sein des entreprises, comme au sein des grandes administrations, tous les salariés peuvent participer, au cours de leur vie professionnelle, à des actions de formation professionnelle continue. Dans les faits, le marché de la formation est ouvert à des clients qui ne sont pas les utilisateurs finaux. Les clients, ceux qui payent, sont les institutions : les entreprises ou les collectivités ; les utilisateurs sont des salariés actifs ou demandeurs d’emploi en tiers payant7. Le marché de la formation professionnelle en France est donc bien un marché de prescription. La formation professionnelle continue, dans sa forme marchande et repérée, s’adresse aujourd’hui aux salariés du secteur public, aux salariés du secteur privé et aux demandeurs d’emploi.


Le livre IX du Code du travail oriente :




	la formation professionnelle continue des salariés, placée sous la responsabilité des entreprises et des partenaires sociaux (via les OPCA et les OPCACIF) ;


	la formation professionnelle continue des demandeurs d’emploi placée sous la responsabilité des pouvoirs publics : Région, Assedic, Conseils généraux… et l’État (publics spécifiques).





Dans ce cadre, mis à part un palier observé entre 1995 et 1996, le nombre de stagiaires a régulièrement progressé depuis 1990. Il a été multiplié par 1,7 en l’espace de 7 années. Toutes les analyses nationales montrent depuis des années que les chances d’accès à une formation sont plus élevées pour les catégories les mieux qualifiées : en moyenne trois fois plus pour les cadres que pour les ouvriers. Vieux constat encore immuable : « La formation va aux formés. » Toutefois, depuis quelques années, l’écart semble se stabiliser entre les ouvriers non qualifiés et les cadres. L’écart entre ces deux catégories socioprofessionnelles en matière d’accès à la formation varie néanmoins selon la taille de l’entreprise. Il est environ cinq fois plus important dans les petites entreprises. Enfin, les catégories intermédiaires, techniciens et agents de maîtrise, ont les chances les plus grandes d’accéder à une formation.


En ce qui concerne le taux de départ en formation, l’écart constaté entre les petites et les grandes entreprises reste important. Le taux de départ en formation est de 8,3 % pour les entreprises de moins de 20 salariés et de 51,9 % pour les entreprises de 2 000 salariés et plus. Partout, le taux d’accès à la formation reste plus élevé pour les hommes (environ 37 %) que pour les femmes (34,5 %).


La formation financée par l’entreprise apparaît donc plus comme un complément que comme un substitut. La formation professionnelle arrose là où c’est mouillé disent les uns, alors que d’autres s’appuient sur de nombreuses études pour confirmer quelle va aux formés. La perspective d’une formation professionnelle considérée comme une seconde chance pour les salariés reste dans les faits une volonté et n’est pas encore une réalité.


L’INGÉNIERIE DE FORMATION ET LE PROJET PROFESSIONNEL DE CHAQUE SALARIÉ


Nombreux sont les organismes d’aide à la recherche d’emploi qui mettent au premier plan de la vie professionnelle, la construction et la validation d’un projet professionnel. La recherche d’une évolution professionnelle pose un grand nombre de questions auxquelles l’élaboration d’un projet professionnel peut et doit répondre. C’est un élément fort de ce qui permettrait d’organiser et de cibler les recherches avant de rentrer directement dans un entretien. Plus l’avenir professionnel est clair, plus l’entretien professionnel le sera. Situé sans doute quelque part entre l’introspection et le bilan de compétences, le projet professionnel doit permettre au salarié, en miroir de l’ingénierie de formation, de faire ressortir le meilleur de lui. C’est un exercice difficile car il s’agit de :




	mettre en synergie ce que l’on est avec le ou les postes auxquels postuler au sein de l’entreprise ;


	conjuguer ces attentes aux développements de l’entreprise, ou à l’extérieur, pour un retour sur le marché de l’emploi.





Une telle démarche doit être purement pragmatique. Elle peut être guidée, mais elle doit d’abord être personnelle. Pour un salarié d’entreprise, trois grandes perspectives permettent de construire son projet professionnel :




	au sein de l’entreprise, envisagé comme une évolution ou une mobilité interne ;


	en dehors de l’entreprise, en restant dans le même secteur ou dans des métiers voisins ;


	en dehors de l’entreprise, comme une reconversion.





L’INGÉNIERIE DE FORMATION ENGAGÉE PAR LE MANAGEMENT


L’ingénierie de formation implique aujourd’hui le management, notamment lors de l’analyse des besoins. L’encadrement de proximité doit arbitrer entre la réalité de l’activité gérée par une équipe dont il est en charge et l’atteinte des objectifs individuels et collectifs fixés par l’encadrement supérieur. Comme le souligne Caroline David8, ce management de proximité est confronté à une double difficulté :




	Mettre en place les objectifs fixés par la direction au risque de créer des tensions avec son équipe.


	Prendre en compte la réalité de l’activité et soutenir son équipe au risque de ne pas être reconnu par la direction.





Toutefois, et dans cette contradiction, la formation peut aider le management de proximité en lui permettant de :




	Arbitrer en permanence entre la réalité de l’activité gérée par son équipe et les objectifs et moyens fixés par la direction pour donner du sens au travail.


	Relayer l’information utile à l’activité auprès de son équipe : transmission de l’information concernant la stratégie de l’entreprise, l’environnement, les caractéristiques des clients, connaissances nécessaires pour une gestion pertinente des clients.


	
Graduer les difficultés dans la prise en charge des activités les plus complexes.


	Favoriser le transfert de compétences dans les services et le suivi de formations mises en place par l’entreprise.


	Faciliter la rencontre avec des professionnels expérimentés.


	Organiser un débat autour de la relation d’expérience et capitaliser les ajustements réalisés par les professionnels pour affronter des situations nouvelles. Cela permet de favoriser le transfert de compétences, de développer des repères collectifs et d’agir juste au bon moment.


	Adapter les postes et l’organisation en tenant compte des compétences développées par chacun et des exigences de qualification requises pour que tous atteignent le professionnalisme attendu.





Aujourd’hui, de nombreuses branches professionnelles intègrent les entretiens professionnels en complément des entretiens d’évaluation. Ils engagent le management dans la gestion des parcours et projets professionnels des collaborateurs.


LES REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL


La consultation du comité d’entreprise, à défaut des délégués du personnel sur la formation professionnelle, est une obligation légale pour les entreprises de plus de 50 salariés.


Chaque année, l’employeur doit obligatoirement informer et consulter le comité d’entreprise sur le plan de formation de l’entreprise. Le Code du travail fixe des dates butoirs pour remplir ces obligations et en précise le contenu.


Préalablement à ces consultations sur le plan, le comité d’entreprise a donné son avis sur les orientations de la politique de formation de l’entreprise.


Rappel et modification de l’article L. 934-4 du Code du travail sur la consultation des instances représentatives : « […] Le comité d’entreprise donne en outre son avis sur les conditions de mise en œuvre des contrats et des périodes de professionnalisation définis au titre VIII du présent livre ainsi que sur la mise en œuvre du droit individuel à la formation prévu à l’article L. 933-1 […] ».
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